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Procès-verbal du Conseil communautaire 
 

Séance du 9 juin 2026 – Salle des fêtes, Usinens – 19h30    
  
Membres présents : 
 Anglefort : H. Plé ; P. Primevert  Droisy : P.-A. Rey 
 Bassy : R. Poncet  Éloise :  
 Challonges : S. Journal  Franclens :  V. Sauvourel 
 Chaumont : C. Michaux  Frangy : D. Banant ; L. Bally ; L. Mollard 
 Chavannaz : S. Bussat  Marlioz : V. Dutoit  
 Chêne-en-Semine : P. Rannard   Menthonnex-sous-C. : D. Galmiche 
 Chessenaz : P. Jacqueson   Minzier : J. Courlet ; C. Derobert 
 Chilly : E. Georges ; L. Cocatrix ; 

B. Journet 
 Musièges :  

 Clarafond-Arcine : S. Taragon ; Y. Léger  Saint-Germain-sur-R. : A. Brantus 
 Clermont : P. Orset  Seyssel 01 : R. Journoud 
 Contamine-Sarzin :    Seyssel 74 : F. Zuccalli ; E. Borcier ; G. Callet ; 

G. Pilloux 
 Corbonod : D. Guichon ; A.-M. Vanet  Usinens : F. Sève 
 Desingy : A. Bouchet  Vanzy : J.-Y. Mâchard  
  
Membre représenté par leur suppléant : M. Curtenaz par P. Pithioud ; G. Canicatti par S. Gobet.   
 
Pouvoirs : J.-L. Duclos à D. Banant ; M.-C. Covas à V. Dutoit.  

 

Membres excusés : /. 
 
Membres absents : P. Coulloux. 
 
Secrétaire de séance : R. Poncet.  
 
Quorum : 36 Conseillers membres sur 39, soit 92 % → Le quorum est atteint.  

 

Ouverture de séance 

 
Désignation d’un secrétaire de séance :  
Rémi PONCET est désigné Secrétaire de séance.    
 
Adoption du compte-rendu du Conseil communautaire du 5 mai 2026 :  
Le Président demande si les Conseillers communautaires ont des remarques à formuler sur le dernier compte-
rendu du Conseil communautaire du 5 mai 2026. Sylvie TARAGON dit que les commentaires le procès-verbal est 
signé après que les commentaires soient faits. Elle regrette que ses observations sur le procès-verbal du Conseil 
communautaire du 14 avril, formulées lors du Conseil communautaire du 5 mai, n’ont pas été relatées dans le 
procès-verbal du 14 avril mais uniquement dans celui du 5 mai. Sylvie TARAGON est contre la validation du 
procès-verbal du 5 mai 2026. Vincent DUTOIT et Lise BALLY s’abstiennent car ils n’étaient pas présents. Les autres 
membres du Conseil communautaire valident le procès-verbal du 5 mai 2026.   
Les membres du Conseil communautaire adoptent à le compte-rendu du 5 mai 2026 à la majorité des membres.   
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Rapports inscrits au Conseil communautaire :   
Le Président présente les rapports inscrits au Conseil communautaire.  

▪ Administration Générale : 
o Rapport n°1 : Adoption du pacte de gouvernance de la CC Usses et Rhône  
o Rapport n°2 : Création des commissions thématiques intercommunale 

▪ Ressources Humaines : 
o Rapport n°3 : Modification du tableau des emplois permanents de la collectivité 

▪ Finances : 
o Rapport n°4 : Fongibilité des crédits sur l’ensemble du Budget Principal et des Budgets Annexes 

CC Usses et Rhône soumis à la nomenclature M57 
o Rapport n°5 : Attribution de la Taxe sur l’Exploitation des Infrastructures du Transport de Longue 

Distance (TEITLD) 
o Rapport n°6 : Approbation de la convention constitutive du groupement de commandes pour 

l’achat d’électricité et de services associés 
o Rapport n°7 : Budget Principal 2026 – Décision Modificative n°1 
o Rapport n°8 : Budget Principal 2026 – Décision Modificative n°2 

▪ Assainissement : 
o Rapport n°9 : Accord de principe sur l’engagement de la CC Usses et Rhône à réaliser les 

opérations inscrites dans le contrat eau et climat 2026-2028 – Agence de l’eau RMC 
▪ Économie : 

o Rapport n°10 : Acquisition de parcelles pour l’extension du parc d’activités économiques (PAE)   
de la Semine pour le compte de la CC Usses et Rhône, dans la Commune de Clarafond-Arcine 

o Rapport n°11 : ZAC de la Croisée – Autorisation de cession des parcelles cadastrées section ZB 
n°279, 281 et 185 par la SCCV H&H au profit de la société HOLDING I.C.R 

▪ Social – Enfance –  Jeunesse – CIAS : 
o Rapport n°12 : Désignation des délégués à l’association de la Mission Locale du Bugey – Plaine 

de l’Ain 
o Rapport n°13 : Modification tarifaire des inscriptions pour le centre de loisirs du Triolet 

(Minzier) – Annule et remplace la délibération n° CC 60/2026 
▪ Urbanisme - Aménagement du Territoire : 

o Rapport n°14 : Désignation de délégué pour la Fédération Nationale (FN) des Schémas de 
Cohérence Territoriaux (SCoT) 

o Rapport n°15 : Révision allégée n°2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal du Val des Usses 
– Décision relative à la non-réalisation d’une évaluation environnementale suite à l’avis 
conforme de la MRAE Auvergne Rhône-Alpes  

o Rapport n°16 : Bilan de la concertation et arrêt du projet de révision allégée n°2 concernant le 
Plan Local d'Urbanisme intercommunal  

▪ Tourisme : 
o Rapport n°17 : Désignation des délégués à l’Établissement Public Industriel et Commercial 

(EPIC) Haut-Rhône Tourisme 
▪ Gens du voyage : 

o Rapport n°18 : Modification des statuts du SIGETA 
 
Compte-rendu des décisions prises :  
Le Président présente les décisions prises par le Bureau :  

▪ 12 mai : Convention de mise à disposition temporaire du bar de la piscine de la Semine pour les années 
2026-2027-2028, 

▪ 9 juin : PAE de la Semine – ZAC 3 – Convention avec l’entreprise Lestroy pour le raccordement électrique.  
Le Président présente les décisions prises par lui-même : 

▪ 11 mai : Acte modificatif de la régie de recettes piscine intercommunale, 
▪ 11 mai : Acte modificatif régie de recettes des Transports Scolaires, 
▪ 11 mai : Marché de travaux du futur site administratif – Lot n°10 – Avenant n°4, 
▪ 11 mai : Marché de travaux du futur site administratif – Lot n°16 – Avenant n°3, 
▪ 11 mai : Marché de travaux du futur site administratif – Lot n°10 – Avenant n°5, 
▪ 11 mai : Marché de travaux du futur site administratif – Lot n°03 – Avenant n°2, 
▪ 12 mai : Voie verte V62 – Marché de travaux tronçon 1 et 2 – Avenant n°2, 
▪ 18 mai : Acte modificatif régie de recettes multi-accueil petite enfance « Les P’tits Lutins », 
▪ 18 mai : Acte modificatif régie d’avances pour les achats sur internet, les dépenses d’alimentation et 

consommables ménagers, les dépenses de petit matériel informatique, les frais d’hébergement et les 
frais de restauration ou de réception, 

▪ 18 mai : Acte modificatif régie de recettes et d’avances d’assainissement (collectif et non collectif), 



Page 3 sur 25 

▪ 21 mai : Conventions avec les Communes pour le reversement de leur participation financière au logiciel 
ris.net, 

▪ 1er juin : Attribution d’un véhicule de fonction au directeur général des services, 
▪ 3 juin : Lancement des travaux – Rénovation de la piscine de la Semine, 

Alain BRANTUS demande quel est le budget estimatif. François SÈVE répond qu’il est de 1,7 million d’euros.  
▪ 5 juin : Avis sur l’ouverture d’une micro-crèche à Anglefort.  

Henri PLÉ regrette que les gestionnaire n’aient pas respecté la procédure comme elle aurait dû l’être au début. 
Il souhaite le passage d’une commission de sécurité pour que cela soit fait dans les règles. Henri PLÉ indique que 
les gestionnaires peinent à envoyer toutes les informations. Il regrette que les places de parking soient 
insuffisantes également. Henri PLÉ attend toujours des réponses du gestionnaires et précise qu’il a repris le 
dossier en cours. Il dit que, à ce jour, sur 12 places, seuls 3 enfants sont inscrits. Jérémie COURLET dit que cette 
micro-crèche existe aussi à Frangy.  
  

Rapports1 soumis à délibérations 

 
Administration Générale  

Rapporteur : David BANANT  

 
Rapport n°1 : Adoption du pacte de gouvernance de la CC Usses et Rhône  
 
Vu l’arrêté interpréfectoral n°PREF/DRCL/BCLB-2025-0024 approuvant la modification des statuts de la 
Communauté de Communes (CC) Usses et Rhône. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 5211-11-2, 
Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 
publique.   
 
Considérant que le pacte de gouvernance permet de définir les relations entre la CC Usses et Rhône et ses 
Communes membres, ainsi que les modalités d’association des élus municipaux au fonctionnement 
intercommunal et qu'il est obligatoire qu'il soit débattu entre la Communauté de communes et les Communes, 
au plus tard neuf (9) mois après le renouvellement du Conseil communautaire.  
 
Le Vice-président rappelle que le pacte de gouvernance présenté précise notamment : 

o L’organisation et le fonctionnement du Conseil communautaire, 
o Les modalités de fonctionnement du Bureau communautaire, 
o L’organisation de la Conférence des Maires, 
o Le fonctionnement des commissions thématiques, 
o Les principes de mutualisation entre la CC Usses et Rhône et les Communes membres, 
o Les modalités de concertation pour les décisions impactant une Commune seule.  

Le Vice-président rappelle que le projet de pacte de gouvernance a été présenté en Conférence des Maires du 
26 mai 2026.  
Le Vice-président propose aux Conseillers communautaires d’approuver le pacte de gouvernance pour le présent 
mandat 2026-2032.  
Le Vice-président rappelle que les Conseils municipaux des Communes membres disposent de deux (2) mois pour 
approuver le pacte de gouvernance.  
 
Régine JOURNOUD indique que, par rapport à la thématique culture et celle du sport, elle informe que ces 
aspects soient traités dans une autre commission. François SÈVE indique que ce sera la commission « relations 
avec les Communes ». Régine JOURNOUD dit que cette commission pourra être créée par la suite ou 
ultérieurement.  
 

Le Conseil communautaire, a décidé d’en délibérer en :  
 
APPROUVANT le pacte de gouvernance de la CC Usses et Rhône, annexé à la présente délibération.  
DISANT que le pacte de gouvernance sera transmis pour avis aux conseils municipaux des 26 Communes 
membres, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-11-2 du CGCT. 
DISANT que les Conseils municipaux des Communes membres disposent de deux (2) mois pour approuver le 
pacte de gouvernance. 

 
Les rapports présentés servent de base aux délibérations adoptées pendant le Conseil communautaire. Les 
rapports sont le corps de texte des délibérations.   
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PRÉCISANT que le pacte de gouvernance s’appliquera pour la durée du mandat et pourra faire l’objet de 
modifications par voie d’avenant.  
AUTORISANT le Président à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Laetitia COCATRIX, Jérémie COURLET, Marcelle 
CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-Christine COVAS), 
Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, Philippe 
JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, Jean-Yves 
MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri PLÉ, Rémi 
PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique SAUVOUREL, 
François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (37) 

Votes d’abstention :  Gilles CALLET (1) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à la majorité des votes à main levée.  
 
 
Rapport n°2 : Création des commissions thématiques intercommunales 

 
Vu l’arrêté interpréfectoral n°PREF/DRCL/BCLB-2025-0024 approuvant la modification des statuts de la 
Communauté de Communes (CC) Usses et Rhône. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L. 2121-21, 
Vu le Code du patrimoine,  
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,  
Vu la délibération n°CC 76/2026 du 14 avril 2026 portant sur la fixation du nombre de Vice-présidents,  
Vu la délibération n°CC 77/2026 du 14 avril 2026 portant sur l’élection des Vice-présidents,  
Vu les résultats des élections municipales des 15 et 22 mars 2026. 
 
Considérant que, au regard du code général des collectivités territoriales, les commissions thématiques 
intercommunales peuvent associer des Conseillers municipaux.  
 
Le Vice-président rappelle que, conformément au pacte de gouvernance proposé au Conseil communautaire le 
28 avril, lequel a été adopté et notifié aux Communes pour avis, il propose la création de 10 commissions 
thématiques, lesquelles sont explicitées dans le tableau ci-dessous :  

Commission  Grandes lignes des actions menées  

Administration générale et 
ressources humaines  

• Statuts, fonctionnement 
• Gestion, carrières  
• Formations  
• Gestion des ressources humaines   

Finances – Comptabilité  

• Suivi des budgets 
• Fiscalité  
• Services comptables  
• Programmation budgétaire 

Urbanisme 
• SCoT Usses et Rhône  
• Évaluations et évolutions des documents d’urbanisme 
• Habitat – logement  

Développement économique  

• Suivi des zones d’activités 
• Aménagement des ZAE 
• Promotion économique  
• Soutiens aux entreprises 

Mobilité et transports 
Environnement  

• Organisation des mobilités  
• Véloroutes  
• Transports scolaires  
• Léman express   
• Actions environnementales  

Gestion des déchets   
• Collecte des ordures ménagères  
• Collecte du tri  
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• Gestion des déchetteries  
• Valorisation des déchets  

Assainissement des eaux 
usées  

• Gestion des équipements (stations d’épuration, postes de relevage, 
réseaux) 

• Projets d’investissement 
• Mises en conformités des installations  
• Schéma directeur d’assainissement, plans de zonage  

Communication, évènements 
et relations avec les 
Communes  

• Gérer les évènements, inaugurations   
• Sites internet, intranet, outils de communication   
• Bulletins communautaires 
• Organisation d’évènements particuliers  
• Rapports avec la presse  

Bâtiments – Travaux  

• Suivi des travaux  
• Gestion des sites et des bâtiments 
• Entretiens, fonctionnement, service  
• Gens du voyage (sédentarisation)  

Social, Enfance, Jeunesse  

• Suivi des multi-accueils  
• Politique des centres de loisirs  
• Gestion des maisons de santé et des baux   
• CIAS – EHPAD  

Le Vice-président ne propose pas de commission « tourisme » dans la mesure où cette compétence est déléguée 
à l’EPIC Haut-Rhône Tourisme, qui dispose de son propre comité de direction. Les points les plus importants de 
cette compétence sont les suivants :  

o Promotion du tourisme et des loisirs,  
o PDIPR, sentiers,  
o Gestion de la base nautique Aqualoisirs à Seyssel 01/74, 
o Gestion du site de Sur Lyand. 

Le Vice-président précise que ces commissions sont sous la présidence des Vice-présidents suivants :  

Commission  Vice-présidents ayant la responsabilité de la commission 

Administration générale et 
ressources humaines  

M. David BANANT 

Finances – Comptabilité  M. David BANANT 

Urbanisme M. Florian ZUCCALLI 

Développement économique  M. Paul RANNARD 

Mobilité, transports et 
environnement   

M. Emmanuel GEORGES 

Gestion des déchets   M. Pierre-Alain REY 

Assainissement des eaux 
usées  

M. Rémi PONCET 

Communication, 
inaugurations, évènements, 
relations avec les Communes  

Mme Marcelle CURTENAZ 

Bâtiments – Travaux  M. Philippe JACQUESON 

Social, Enfance, Jeunesse  M. Jérémie COURLET 

Le Vice-président rappelle que la capacité maximale de chaque Commission est de 26 élus, soit 1 par Commune, 
excepté le Vice-président, soit un total maximal de 27 membres.  
Le Vice-président rappelle qu’il est membre de droit de toutes les commissions thématiques intercommunales, 
ainsi que le Président de la CC Usses et Rhône.  
Le Vice-président précise que les Communes disposent de deux mois à compter de la notification de la présente 
délibération pour proposer un membre par Commission thématique intercommunale et que le Conseil 
communautaire de la CC Usses et Rhône entérinera leur composition définitive lors du Conseil communautaire 
du 8 septembre 2026. 
Le Vice-président rappelle que les convocations aux commissions sont adressées aux membres de la commission 
concernée, ainsi qu’aux 26 Communes. Il souligne que le Maire de la Commune, lorsqu’il n’est pas lui-même 
membre de la commission, peut participer à la réunion.  
 
Damien GUICHON demande si le Maire est membre de droit. François SÈVE répond que l’idée est de désigner 
des membres des communes mais que le Maire peut remplacer le conseiller à tout moment. Henri PLÉ demande 
s’ils peuvent venir à deux. David BANANT répond par l’affirmative. Damien GUICHON évoque la commission 
« développement économique » lors du dernier mandat et qu’il est arrivé qu’il soit accompagné par Patrick 



Page 6 sur 25 

CHAPEL. David BANANT dit que les communes devront désigner leurs membres. Vincent DUTOIT demande 
jusqu’à quand les Communes doivent adresser leurs membres. François SÈVE dit que c’est jusqu’au 31 août. 
Jérémie COURLET dit que, du fait du déménagement imminent de l’EHPAD du Val des Usses, il organisera une 
commission « Social enfance jeunesse » en avance, avec les délégués pressentis. Emmanuel GEORGES dit que, 
lors du dernier mandat, le Maire n’était pas membre de droit, car l’objectif était de déléguer des élus 
communaux. Damien GUICHON dit que l’idée est que le Maire puisse accompagner un conseillé. François SÈVE 
indique que c’est déjà arrivé qu’ils soient deux de sa commune. David BANANT propose que, si on se retrouve à 
52 personnes aux commissions, on changera. Jérémie COURLET propose de nommer des gens pour qu’ils 
viennent et pas pour faire de la représentation. Damien GUICHON dit que les communes ont le droit de ne pas 
désigner de membres dans toutes les commissions. David BANANT propose de délibérer avant la fin de l’été. 
Jean-Yves MÂCHARD demande s’il est obligatoire de délibérer de la part des communes car il n’a pas de Conseil 
municipal. David BANANT répond qu’il peut désigner d’abord puis confirmer en Conseil municipal par la suite.  
 

Le Conseil communautaire, a décidé d’en délibérer en :  
 
CRÉANT les 10 Commissions thématiques intercommunales suivantes :  

- Administration générale et ressources humaines,  
- Finances-comptabilité,  
- Urbanisme – Aménagement du territoire, 
- Développement économique,  
- Mobilité, transports et environnement,  
- Gestion des déchets,  
- Assainissement des eaux usées, 
- Communication, inaugurations, évènements et relations avec les Communes,  
- Bâtiments – Travaux,  
- Social, Enfance, Jeunesse. 

DISANT que la composition maximale des Commissions thématiques intercommunales est de 27 élus, soit 1 par 
Commune plus le Vice-président en charge de la commission.  
DEMANDANT aux Communes membres de la CC Usses et Rhône de désigner un membre par commission 
thématique.   
NOTIFIANT cette délibération aux Communes de la CC Usses et Rhône. 

 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  
 
 
Ressources Humaines  

Rapporteur : David BANANT 

 
Rapport n°3 : Modification du tableau des emplois permanents de la collectivité 

 
Monsieur le Vice-Président délégué aux ressources humaines expose aux membres du Conseil Communautaire 
que face aux difficultés de recrutement sur le poste de responsable de service Urbanisme – Aménagement du 
Territoire (suite au départ prévu de l’agent en poste), il y a lieu d’ouvrir cet emploi à d’autres grades. Il est par 
conséquent proposé d’ajouter des grades autorisés sur l’emploi de responsable de service Urbanisme – 
Aménagement du Territoire (UAT), à compter du 1er juillet 2026. 
Aussi, il est proposé de modifier le tableau des emplois permanents de la collectivité. 
 

Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
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ACCEPTANT la proposition du Vice-Président. 
FIXANT le nouveau tableau des emplois permanents de la collectivité tel qu'indiqué en annexe, à compter du 1er 
juillet 2026. 
AUTORISANT le Président ou le Vice-Président délégué à prendre toutes les dispositions relatives au recrutement 
nécessaire au bon fonctionnement des services. 
 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  

 
Finances 

Rapporteur : David BANANT 

 
Rapport n°4 : Fongibilité des crédits sur l’ensemble du Budget principal et des Budgets Annexes de la CC Usses 
et Rhône soumis à la nomenclature M57 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article D2342-10,  
Vu le titre 4, tome 2 de l’instruction budgétaire et comptable M57, 
Vu l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 
décembre de finances pour 2019 et l’arrêté ministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à 
l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales ; 
Vu la délibération CC 82 -2022 du 12 juillet 2022 approuvant le passage à la nomenclature M57 à compter du 1er 
janvier 2023.  
 
Considérant que la CC Usses et Rhône souhaite pratiquer la fongibilité des crédits qui est une mesure 
d’assouplissement budgétaire offerte par la nomenclature budgétaire et comptable M57. 
Considérant que cela permet à une assemblée délibérante d'autoriser l'Exécutif - Ordonnateur à procéder à des 
virements de crédits de chapitre à chapitre, au sein d’une même section, dans la limite de 7,5 % des dépenses 
réelles de chaque section (fonctionnement et investissement), à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel (article L5217-10-6 du CGCT). 
Considérant qu’une fois les virements de crédit entre chapitres définis, le budget doit rester équilibré en 
dépenses et en recettes (article L5217-10-1 du CGCT) et chacune des deux sections doit rester en équilibre réel 
(article L1612-4 du CGCT). 
Le Vice-président David Banant délégué aux finances informe les membres du conseil communautaire que le 
référentiel M57 étend à toutes les collectivités territoriales les règles budgétaires assouplies offrant une plus 
grande marge de manœuvre et souplesse budgétaire aux gestionnaires et notamment en matière de fongibilité 
des crédits. 
Considérant que la collectivité a adopté par la délibération n°82-2022 du conseil communautaire du 12 juillet 
2022 la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023 et que cette norme comptable s’appliquera à 
l’ensemble du Budget Principal (84400) et de ses budgets annexes tels que ZAE MABOEZ, ZAC III, Maisons de 
Santé, Transports scolaires, et ADS – Applications droits des sols soumis à la nomenclature M57. 
Vu l’article L. 5217-10-6 du code général des collectivités territoriales, l’assemblée délibérante peut déléguer la 
possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre dans la limite fixée à l’occasion du 
budget et ne pouvait dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, à l’exclusion des crédits 
relatifs aux dépenses de personnel.  
Dans ce cas, le Vice-président informera le conseil communautaire de ces mouvements de crédits lors de sa plus 
proche séance. Il précise que la fongibilité des crédits permettrait de faire face à une dépense urgente dans un 
chapitre qui ne dispose pas d’un disponible suffisant. 
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Le conseil communautaire, a décidé d’en délibérer en : 

 
AUTORISANT le Président à procéder à compter du 1er janvier 2023 aux mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce dans la limite de 7,5 % des dépenses 
réelles de chacune des sections, 
NOTIFIANT cette délibération au SCG de Rumilly et à la Préfecture de Haute-Savoie.  
 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  
 
 
Rapport n°5 : Attribution de la Taxe sur l’Exploitation des Infrastructures du Transport de Longue Distance 
(TEITLD) 

 
Vu le code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les statuts de la CC Usses et Rhône-modifications N°5 (mai 2024) 
Vu L’article L.425-20 du Code des impositions sur les biens et services 
Vu le décret n°2025-964 du 12 septembre 2025, portant sur la répartition de la taxe sur l’exploitation des 
infrastructures du transport de longue distance (TEITLD). 
 
Considérant la Loi de finances pour 2024 instituant la taxe sur l’exploitation des infrastructures du transport de 
longue distance (TEITLD), dont le produit est affecté, pour l’essentiel, l’Agence de financement des 
infrastructures de transports de France (AFITF) et, pour un douzième, aux départements, aux communes et aux 
établissements publics de coopération intercommunale exerçant la compétence « voirie » (article L. 425-20) du 
code des impositions sur les services et les biens). 
 
Le Vice-Président délégué aux Finances David Banant expose les faits suivants : 
La taxe sur l’exploitation des infrastructures de transport de longue distance (TEITLD), instituée par la loi de 
finances pour 2024, est affectée, pour une fraction de son produit, aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics de coopération intercommunale exerçant la compétence en matière de voirie, selon les 
modalités prévues par les textes en vigueur. 
En application de ces dispositions, le bénéfice de la TEITLD est directement lié à l’exercice effectif de la 
compétence voirie par la collectivité concernée, cette affectation devant correspondre au niveau de collectivité 
assurant la gestion des infrastructures routières. 
La Communauté de communes Usses et Rhône n’exerce pas la compétence « voirie communale », laquelle 
demeure intégralement du ressort des communes membres, comme le prévoient les statuts communautaires 
en vigueur. La communauté de communes n’assure donc ni la gestion, ni l’entretien, ni l’investissement sur la 
voirie communale de son territoire. 
Dès lors, la Communauté de communes Usses et Rhône n’a pas la qualité de collectivité bénéficiaire de la TEITLD. 
Cette taxe doit est attribuée directement aux communes compétentes en matière de voirie, sans transiter par le 
budget communautaire. 
 

Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 

RAPPELLANT que la CC USSES ET RHONE n’exerce pas la compétence « Voirie communale » qui demeure 
intégralement de la compétence des communes membres. 
DISANT que la nouvelle TEITLD ne fait pas l’objet d’une inscription à son budget Principal 2026. 
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PRECISANT que conformément aux textes en vigueur, la TEITLD est donc à attribuer directement aux communes 
compétentes et ne donne lieu à aucun reversement par l’EPCI.   
NOTIFIANT cette décision aux services préfectoraux et au comptable du SGC de Rumilly 

 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  

 
 
Rapport n°6 : Approbation de la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat 
d’électricité et de services associés 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la commande publique, et notamment ses articles L2113-2 à L2113-5, 
Vu la délibération DEL-2025-228 du Comité Syndical du Syane en date du 16 octobre 2025, portant sur la mise 
en place du dispositif Achats Publics Mutualisés,  
Vu la délibération DEL-2025-229 du Comité Syndical du Syane en date du 16 octobre 2025, portant sur la création 
de la centrale d’achat du Syane, 
Vu la délibération DEL-2025.00301 du Bureau Syndical du Syane en date du 11 décembre 2025, portant sur 
l'adhésion à la CANUT en tant que groupe de structures, 
Vu la version en vigueur des conditions générales du dispositif Achats Publics Mutualisés, telles que délibérées 
par le Comité Syndical du Syane, 
Vu la version en vigueur des conditions particulières de fonctionnement de la Centrale d’achat du Syane, telles 
que délibérées par le Bureau Syndical du Syane, 
Vu la version en vigueur des conditions particulières d'accès à la CANUT, telles que délibérées par le Bureau 
Syndical du Syane, 
Vu la délibération N°323 CC/2017 de la Communauté de Communes Usses et Rhône. 
 
Par délibération en date du 16 octobre 2025, le Syane a mis en place un dispositif Achats Publics Mutualisés 
visant à mettre à disposition des collectivités de Haute-Savoie un ensemble d'outils complémentaires pour 
accompagner le développement des politiques énergétique et numérique du territoire, en s'appuyant sur les 
expertises en lien avec son domaine de compétences. 
Conçu comme une boîte à outils opérationnelle, le dispositif s'articule autour de plusieurs leviers accessibles aux 
adhérents du Syane : 

-Un accès à des marchés orientés énergie et numérique, portés par la Centrale d'achat du Syane, 
-Un accès aux achats groupés d'énergie (gaz et électricité) et numériques, qui seront intégrés dans la 
Centrale d'achat du Syane à compter des prochaines consultations, 
-Un accès à des marchés de la CANUT (Centrale d'Achat du Numérique et des Télécoms) sélectionnés par le 
Syane, pour les mettre à disposition de ses seuls adhérents. 
Ce dispositif revêt plusieurs intérêts : 
-Des marchés publics de travaux et de services prêts à être exécutés, 
-Un outil technique et juridique sur les sujets liés aux transitions énergétique et numérique, 
-Une optimisation des ressources et des économies grâce à la mutualisation des achats, 
-Une sécurisation des achats et un suivi rigoureux des prestataires. 

L'adhésion au dispositif « Achats Publics Mutualisés » vaut, par principe, adhésion automatique à la Centrale 
d'achat du Syane ainsi qu'accès aux marchés de la CANUT sélectionnés par le Syane. 
À ce titre, et conformément à la délibération du Comité syndical du Syane n° DEL-2025-228 du 16 octobre 2025, 
l'Adhérent reconnaît avoir pris connaissance des conditions générales et des conditions particulières applicables 
à chacun des outils du dispositif, et les accepter sans réserve. 
Les modalités d'accès aux marchés sont différenciées selon trois catégories : 
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1.Les marchés standards ouverts à tous les adhérents sans conditions spécifiques ; 
2.Les marchés standards « accessibles sous conditions », en raison de leur technicité ou de leur 
articulation avec les offres de service du Syane ; 
3.Les marchés groupés d'énergie, qui répondent à des règles de fonctionnement particulières. 

L'acheteur qui recourt à une centrale d'achat est considéré comme ayant respecté ses obligations de publicité et 
de mise en concurrence. L'acheteur adhérant à la Centrale d'achat est autonome dans l'exécution du marché 
(recensement des besoins, émission de l'ordre de service, passation du bon de commande, réception des 
prestations et paiement des factures). 
Au vu des éléments ci-dessus exposés, il est proposé d'adhérer au dispositif Achats Publics Mutualisés. 
 

Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 
DECIDANT d'adhérer au dispositif Achats Publics Mutualisés et ce faisant adhère à la Centrale d'achat du Syane 
et accède à l'ensemble des marchés de la CANUT sélectionnés par le Syane pour ses adhérents ; 
ACCEPTANT les conditions générales du dispositif Achats Publics Mutualisés ainsi que les conditions particulières 
de fonctionnement de la Centrale d'achat du Syane et d'accès à la Centrale d'Achat du Numérique et des 
Télécoms ; 
AUTORISANT le Président à signer tout document relatif à cette adhésion, notamment les lettres d'engagement 
aux marchés de la Centrale d'achat, dans le respect des compétences qui lui ont été déléguées par l'Assemblée 
délibérante. 
 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  

 
 
Rapport n°7 : Budget Principal 2026 – Décision Modificative n°1 

 
Vu le code Général des Collectivités Territoriales 
Vu la délibération CC 44/2026 du 10 mars 2026 approuvant le Budget Principal 2026 
Considérant que les décisions modificatives permettent d’ajuster les autorisations budgétaires initiales afin de 
prendre en compte des dépenses ou des recettes nouvelles, ou de rectifier des crédits précédemment votés, 
dans le respect des règles d’équilibre et de sincérité budgétaires, 
Considérant la neutralité budgétaire des écritures d’ordre proposées, sans incidence sur l’équilibre des sections, 
Considérant le travail en cours relatif à la mise à jour de l’inventaire de la collectivité, 
M. David Banant Vice-Président aux finances expose ce qui suit : 
 
L’intégration de l’aire de camping-car située à Seyssel (Ain) pour un montant de 23 561,64 €, par transfert du 
compte 2313 (recettes d’ordre – section d’investissement) vers le compte 2128 (dépenses d’ordre), 
L’intégration des études relatives aux projets de stations-service de Semine et Musièges pour un montant de 13 
580 €, par transfert du compte 2031 vers le compte 2318, 
Le Vice-président délégué aux finances propose la décision modificative N°1 sur le Budget Principal 2026 telle 
que proposée ci-dessous : 
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Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 
APPROUVANT la décision modificative n°1 sur le budget principal 2026 de la CC Usses et Rhône telle que 
présentée ci-dessus,  
INDIQUANT que les opérations comptables sur le Budget Principal 2026 seront inscrites dans les meilleurs délais, 
NOTIFIANT cette délibération au SCG de Rumilly ainsi qu’à la Préfecture de Haute-Savoie.  
  
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  
 

 
Rapport n°8 : Budget Principal 2026 – Décision Modificative n°2 

 
Vu le code Général des Collectivités Territoriales 
Vu la délibération CC 44/2026 du 10 mars 2026 approuvant le Budget Principal 2026 
Vu la délibération CC 137/2026 du 9 juin 2026 approuvant la décision modificative N°1  
 
Les décisions modificatives sont des délibérations qui viennent modifier les autorisations budgétaires initiales, 
soit pour intégrer des dépenses ou des ressources nouvelles, soit pour supprimer des crédits antérieurement 
votés. 
Les décisions modificatives répondent aux mêmes règles d’équilibre et de sincérité que le budget primitif. 
M. David Banant Vice-Président aux finances expose ce qui suit : 
Considérant le déséquilibre constaté par le comptable du SGC de Rumilly sur les chapitres 042- Dépenses de 
fonctionnement et 040- Recettes d’Investissement du Budget Principal 2026 (84400)  à hauteur de 903.02 € 
Considérant la signature d’un bail à construction au profit de la société COSEEC sur la ZAC 3,  
Considérant le remboursement du dépôt de garantie à l’encontre de COSEEC de 22 862.50 € (Titre 255 de 2025), 
en raison d’un nouveau versement de l’intégralité de la somme de 457 250 € au moyen d’un prêt souscrit par 
COSEEC suite à la signature de l’acte en date du 18 mai 2026. 
Le Vice-président délégué aux finances propose la décision modificative N°2 sur le Budget Principal 2026 telle 
que proposée ci-dessous : 
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Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 
APPROUVANT la décision modificative N° 2 sur le Budget Principal 2026 de la CC Usses et Rhône telle que 
présentée ci-dessus.  
INDIQUANT que les opérations comptables sur le Budget Principal 2026 seront inscrites dans les meilleurs délais. 
NOTIFIANT cette délibération au SCG de Rumilly et à la Préfecture de Haute-Savoie.  

 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  

 
 
Assainissement  

Rapporteur : Rémi PONCET 

 
Rapport n°9 : Accord de principe sur l’engagement de la CC Usses et Rhône à réaliser les opérations inscrites 
dans le contrat eau et climat 2026-2028 – Agence de l’eau RMC 

 
Monsieur le Vice-Président expose au Conseil communautaire que dans le cadre du Contrat Eau et Climat 2026-
2028 du bassin versant des Usses, coordonné par le Syndicat de rivières les Usses (Syr’Usses) et contractualisé 
avec l’Agence de l’eau RMC, la Communauté de Communes Usses et Rhône s’est engagée à porter plusieurs 
actions relevant de ses compétences. 
Ces actions sont formalisées au sein de fiches-actions précisant leur contenu technique, leur coût estimatif, leur 
plan de financement prévisionnel ainsi que leur calendrier de réalisation. 
Monsieur le Vice-Président rappelle les deux actions dont la CCUR est maître d’ouvrage, à savoir : 
1. Mise en place de casiers de stockage des boues de la STEP de Frangy 

• Montant prévisionnel : 700 000 € HT 
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• Objectif : améliorer le traitement des boues, via une solution passive de séchage 

• Subventions prévisionnelles :  
o Agence de l’Eau : 350 000 € 
o Conseil Départemental de Haute-Savoie : jusqu’à 210 000 € 

• Reste à charge CCUR : environ 140 000 € 
2. Réfection du collecteur Voie du Tram – Frangy 

• Montant prévisionnel : 1 500 000 € HT 

• Objectif : lutter contre les fuites et les pollutions, réhabiliter un réseau vétuste (2 000 ml) 

• Subventions prévisionnelles :  
o Agence de l’Eau : 480 000 € 
o Conseil Départemental de Haute-Savoie : jusqu’à 450 000 € 

• Reste à charge CCUR : environ 570 000 € 
Les fiches-actions correspondantes sont annexées à la présente délibération. 
 

Le Conseil communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 
DONNANT un accord de principe sur le programme d’actions porté par la CCUR dans le cadre du Contrat Eau et 
Climat 2026-2028 ;  
APPROUVANT les opérations précitées telles que décrites dans les fiches-actions annexées ;  
AUTORISANT le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de ces actions, notamment 
l’engagement de principe du Contrat Eau et Climat après décision de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-
Corse. 

 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  

 
 
Economie 

Rapporteur : Paul RANNARD 

 
Rapport n°10 : Acquisition de parcelles pour l’extension du parc d’activités économiques (PAE) de la Semine 
pour le compte de la CC Usses et Rhône, dans la commune de Clarafond-Arcine 

 
Vu l’arrêté interpréfectoral n°PREF/DRCL/BCLB-2025-0024 approuvant la modification des statuts de la 
Communauté de Communes (CC) Usses et Rhône, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu l’arrêté préfectoral n°PREF/DRCL/BAFU/2021-0031du 22 avril 2021 portant déclaration d’utilité public 
duprojet de création de la zone d’activités 3 de la Semine sur la commune de Clarafond-Arcine, 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L. 2122-1 et suivants, 
relatifs aux autorisations d’occupation du domaine public, 
Vu la délibération n°CC 188/2025 du 9 décembre 2025 portant approbation de la convention d'occupation ATMB 
pour les eaux pluviales de la ZAC 3.  
Vu l’acte administratif portant délimitation de l’autoroute A40 sur le territoire de la Commune de Clarafond-
Arcine et transfert de propriété en date du 22 juillet 2022. 
 
Considérant que la CC Usses et Rhône est compétente en matière de développement économique.  
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Considérant que la CC Usses et Rhône est compétente en matière de gestion, entretien et aménagement de 
zones d'activités. 
Considérant que la CC Usses et Rhône mène des travaux de viabilisation de la zone d’aménagement concertée 
(ZAC) n°3, extension du Parc d’Activités Économiques (PAE) de la Semine.  
 
Le Vice-président rappelle que la CC Usses et Rhône poursuit actuellement les études et travaux liés à l’extension 
du PAE de la Semine, notamment dans le périmètre de la ZAC n°3 et il expose que les parcelles cadastrées section 
A, n°2634, 2643, 2644 et 2645, situées sur la Commune de Clarafond-Arcine, appartiennent désormais à la 
société Autoroutes et Tunnel du Mont-Blanc (ATMB). 
Le Vice-président explique que ces parcelles résultent d’une procédure de délimitation du domaine public 
autoroutier concédé de l’autoroute A40, engagée par l’État, le Département de la Haute-Savoie, la commune de 
Clarafond-Arcine et la société ATMB, comme le montre « l'acte administratif portant délimitation de l'autoroute 
A40 sur le territoire de la commune de Clarafond-Arcine et transfert de propriété », joint à la présente 
délibération. 
Le Vice-président précise l’acte administratif portant délimitation de l’autoroute A40 sur le territoire de la 
Commune de Clarafond-Arcine et transfert de propriété, signé le 22 juillet 2022 et ajoute que ces terrains sont 
devenus inutiles à l’exploitation de l’autoroute A40. Aussi, ils ont, à ce titre, été retirés des emprises du domaine 
public autoroutier pour être intégrés au domaine privé de la société ATMB. 
Le Vice-président souligne que les parcelles concernées sont les suivantes : 

o Parcelle cadastrée section A n°2634 – « Bois de la mouille ouest » – surface de 1 706 m², 
o Parcelle cadastrée section A n°2643 – « Bois de la mouille ouest » – surface de 239 m², 
o Parcelle cadastrée section A n°2644 – « Bois de la mouille ouest » – surface de 1 172 m², 
o Parcelle cadastrée section A n°2645 – « Bois de la mouille ouest » – surface de 1 061 m². 

Le Vice-président indique que ces parcelles présentent un intérêt stratégique pour la CC Usses et Rhône dans le 
cadre de l’aménagement et de l’extension du PAE de la Semine et de sa ZAC n°3 et que leur acquisition permettra 
notamment : 

o D’assurer la cohérence d’aménagement du secteur et de constituer une réserve foncière nécessaire 
pour le PAE de la Semine, 

o De permettre la réalisation et l’exploitation des équipements liés à la gestion des eaux pluviales, 
o De permettre la réalisation des équipements nécessaires à la gestion des eaux usées du parc d’activités, 
o D’accueillir notamment les équipements liés à la future station de traitement des eaux usées. 

Le Vice-président précise également que la société ATMB a confirmé que ces parcelles ne présentent plus d’utilité 
pour l’exploitation autoroutière et qu’elle est favorable à leur cession à la CC Usses et Rhône. 
 

Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 
APPROUVANT le principe de l’acquisition des parcelles cadastrées section A, n°2634, 2643, 2644 et 2645 situées 
dans la Commune de Clarafond-Arcine.  
PRÉCISANT que cette acquisition est réalisée dans le cadre de l’extension du Parc d’Activités Économique de la 
Semine et de la ZAC n°3, pour les besoins liés à l’aménagement économique du secteur ainsi qu’à la gestion des 
eaux pluviales et des eaux usées.  
AUTORISANT le Président à engager les démarches nécessaires à cette acquisition. 
AUTORISANT le Président à signer tout document afférent à cette opération, notamment le compromis, l’acte 
authentique ainsi que toutes pièces administratives, techniques ou financières nécessaires à l’aboutissement de 
cette acquisition. 

 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  
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Rapport n°11 : ZAC de la Croisée – Autorisation de cession des parcelles cadastrées section ZB n°279, 281 et 
185 par la SCCV H&H au profit de la société HOLDING I.C.R  

 
Vu l’arrêté interpréfectoral n°PREF/DRCL/BCLB-2025-0024 approuvant la modification des statuts de la 
Communauté de Communes (CC) Usses et Rhône, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de l'urbanisme, 
Vu l'acte authentique reçu le 14 avril 2025 portant vente par la Communauté de Communes Usses et Rhône au 
profit de la SCCV H&H des parcelles cadastrées section ZB n°279, 281 et 185.  
 
Le Vice-président rappelle les dispositions du cahier des charges visent à éviter toute revente du foncier détachée 
de la réalisation effective du projet pour lequel le terrain a été cédé.  
Le Vice-président affirme que le rôle de la CC Usses et Rhône, au regard du cahier des charges de cession des 
terrains, consiste notamment à s'assurer que cette opération ne présente aucun caractère spéculatif et demeure 
conforme à l'esprit de la commercialisation de la ZAC. 
Le Vice-président rappelle que le prix d'acquisition initial du terrain par la SCCV H&H s'est élevé à 109 890 € TTC.  
Le Vice-président souligne que les frais d'acquisition supportés par la SCCV H&H lors de cette acquisition se sont 
élevés à 3 300 €, comme le démontre le décompte financier d’acquisition joint à la présente délibération.  
Le Vice-président indique donc que le prix de cession envisagé au profit de la société HOLDING I.C.R. est fixé à 
113 190 €, correspondant au prix d'acquisition initial augmenté des seuls frais d'acquisition effectivement 
supportés par la SCCV H&H, sans dégager aucune plus-value ou bénéfice sur le foncier.  
Le Vice-président affirme qu'il résulte de ces éléments que l'opération envisagée ne présente aucun caractère 
spéculatif.  
 

Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 
ÉMETTANT un avis favorable à la cession par la SCCV H&H des parcelles cadastrées en section ZB, n°279, 281 et 
185, sises à Chêne-en-Semine, situées dans le Parc d’activités économiques de la Semine, ZAC 1, au profit de la 
société HOLDING I.C.R.  
CONSTATANT que le prix de cession de 113 190 € correspond au prix d'acquisition initial du terrain toutes taxes 
comprises, augmenté des seuls frais d'acquisition notariés supportés par la SCCV H&H et ne présente aucun 
caractère spéculatif. 
AUTORISANT le Président à accomplir toutes les démarches et à signer tous les documents nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 
 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  

 
 
Social - Enfance - Jeunesse  

Rapporteur : Jérémie COURLET 

 
Rapport n°12 : Désignation des délégués à l’association de la Mission Local du Bugey – Plaine de l’Ain 

 
Vu l’arrêté interpréfectoral n°PREF/DRCL/BCLB-2025-0024 approuvant la modification des statuts de la 
Communauté de Communes (CC) Usses et Rhône, 
Vu les statuts de la Mission locale de Bugey – Plaine de l’Ain.    
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Considérant que la CC Usses et Rhône est membre de la Mission locale de Bugey – Plaine de l’Ain.  
 
Le Vice-président demande au Conseil communautaire de désigner 1 délégué titulaire pour représenter la CC 
Usses et Rhône à l’assemblée générale de l’association. Mme Pascale PRIMEVERT est candidate.  
 

Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 
DÉSIGNANT le délégué titulaire suivant : Mme Pascale PRIMEVERT. 
NOTIFIANT cette délibération à la Mission locale de Bugey – Plaine de l’Ain.   

 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  

 
Ludivine MOLLARD sort de séance. 
 

 
Rapport n°13 : Modification tarifaire des inscriptions pour le centre de loisirs du Triolet (Minzier) -Annule et 
remplace la délibération n° CC 60/2026 

 
Vu l’arrêté interpréfectoral n°PREF/DRCL/BCLB-2025-0024 du 3 avril 2025 approuvant la modification des statuts 
de la Communauté de Communes (CC) Usses et Rhône, 
Vu la délibération n°CC 140/2022 du 8 novembre 2022 portant sur la nouvelle tarification des centres de loisirs 
du territoire.  
Vu la délibération n°CC 60/2026 du 10 mars 2026 portant sur la nouvelle tarification pour le centre de loisirs du 
Triolet à Minzier, 
 
Considérant que la CC Usses et Rhône est compétente en matière de jeunesse et qu’elle dispose du centre de 
loisirs de Minzier « le Triolet », géré par l’association « Fédération des Œuvres Laïques de Haute-Savoie (FOL 
74) ».  
 
Le Vice-président rappelle les tarifs actuellement en vigueur au sein de la CC Usses et Rhône pour les centres de 
loisirs et notamment pour celui du Triolet, géré par la FOL 74 et de Seyssel Ain, géré par Familles Rurales de l’Ain.   
Le Vice-président fait état d’une différence de traitement entre les familles de l’Ain et celles de Haute-Savoie. Il 
précise que les familles de la Haute-Savoie bénéficient d’un soutien de la CAF, concernant le dispositif « aides 
aux loisirs » à hauteur de 11 € par jour et par enfant.  
Ainsi, le Vice-président propose de modifier les tarifs du centre de loisirs du Triolet de la manière suivante :   
Pour les vacances scolaires : 
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Pour les mercredis : 
 

 Tarif à la journée Tarifs matin + repas (départ : 13h-13h30) 

 CCUR 
Communes 
extérieures 

CCUR 
Communes 
extérieures 

QF de 0 à 1100 17 € 22 € 11 € 14 € 

QF de 1101 à 1400 22 € 27 € 14 € 18 € 

QF de 1407 à 1700 30 € 35 € 20 € 23 € 

QF de 1700 à 2000 36 € 41 € 23 € 27 € 

QF de 2001 et 3000 40 € 45 € 26 € 29 € 

QF de 3001 et 5000 45 € 50 € 29 € 33 € 

QF de 5000 et + 50 € 55 € 33 € 36 € 

Le Vice-président propose les nouvelles modalités d’inscription telles que définies ci-dessous :  
- Le délai d’annulation (délai au-delà duquel toute annulation, sans justificatif, sera facturée) est fixé à un 

mois. 
- L’ouverture à la demi-journée le mercredi (matin + repas avec départ entre 13h00 et 13h30). 
- Les familles ayant un solde débiteur de 300 € verront leurs inscriptions bloquées. 

Le Vice-président propose aux Conseillers communautaires d’appliquer les tarifications présentées ainsi que les 
nouvelles modalités d’inscription.  
 
David BANANT précise que l’ancienne directrice a cessé son activité et Familles rurales de Haute-Savoie ne pourra 
pas accueillir d’enfants cet été. Vincent DUTOIT demande quel est l’impact. Jérémie COURLET répond qu’il s’agit 
d’une trentaine d’enfants et qu’ils pourront être accueillis. Henri PLÉ demande quelle est la capacité des centres 
de loisirs. Jérémie COURLET répond qu’elle est de 100 enfants pour celui du Triolet et que cela draine toute la 
Communauté de Communes, dont quelques jeunes des communes du Genevois voisines, mais que les tarifs sont 
différents et que la priorité est donnée aux enfants d’Usses et Rhône. Vincent DUTOIT informe qu’il a passé, lors 
de son dernier Conseil municipal a été adopté le prestataire « 1001 repas » pour les repas. Il demande comment 
cela va se passer pour le ménage. Jérémie COURLET dit que cela sera pris en charge en interne par le centre de 
loisirs du Triolet.  
 

 3 jours 4 jours 5 jours 

 CCUR Com.exté. CCUR Com.exté. CCUR Com.exté. 

QF de 0 à 1100 57 € 72 € 72 € 92 € 85 € 110 € 

QF de 1101 à 
1400 

75 € 90 € 92 € 112 € 110 € 135 € 

QF de 1407 à 
1700 

108 € 123 € 128 € 148 € 150 € 175 € 

QF de 1700 à 
2000 

123 € 138 € 148 € 168 € 180 € 205 € 

QF de 2001 et 
3000 

138 € 153 € 168 € 188 € 200 € 225 € 

QF de 3001 et 
5000 

153 € 168 € 188 € 208 € 225 € 250 € 

QF de 5001 et + 177 € 192 € 208 € 228 € 250 € 275 € 



Page 18 sur 25 

Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 
APPROUVANT les tarifs et les conditions tarifaires présentés ci-dessus, à compter du 1er juillet 2026. 
APPROUVANT les nouvelles modalités d’inscription telles que définies ci-dessous :  

- Le délai d’annulation (délai au-delà duquel toute annulation, sans justificatif, sera facturée) est fixé à un 
mois. 

- L’ouverture à la demi-journée le mercredi (matin + repas avec départ entre 13h00 et 13h30). 
- Les familles ayant un solde débiteur de 300 € verront leurs inscriptions bloquées. 

AUTORISANT le Président à proposer ces tarifs à la Fédération des Œuvres Laïques de Haute-Savoie.  
NOTIFIANT la présente délibération à la Fédération des Œuvres Laïques de Haute-Savoie.   
NOTIFIANT la présente délibération au service de gestion comptable de Rumilly.   
  
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri PLÉ, Rémi PONCET, 
Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique SAUVOUREL, François SÈVE, 
Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (37) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  
 
Ludivine MOLLARD revient en séance.  
 
 
Urbanisme - Aménagement du territoire  

Rapporteur : Florian ZUCCALLI 

 
Rapport n°14 : Désignation de délégué pour la Fédération Nationale (FN) des Schémas de Cohérence 
Territoriaux (SCoT) 

 
Vu l’arrêté interpréfectoral n°PREF/DRCL/BCLB-2025-0024 approuvant la modification des statuts de la 
Communauté de Communes (CC) Usses et Rhône, 
Vu les statuts de la FN des SCoT.    
 
Considérant que la CC Usses et Rhône est membre de la Fédération Nationale des SCoT.  
 
Le Vice-président demande au Conseil communautaire de désigner un (1) délégué titulaire et un (1) délégué 
suppléant pour représenter la CC Usses et Rhône à l’assemblée générale de la FN des SCoT.  
 

Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 
DÉSIGNANT le délégué titulaire suivant : M. Florian ZUCCALLI. 
DÉSIGNANT le délégué suppléant suivant : M. François SÈVE. 
NOTIFIANT cette délibération à la Fédération Nationale des SCoT.   
 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 
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Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  

 
 
Rapport n°15 : Révision allégée n°2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal du Val des Usses – Décision 
relative à la non-réalisation d’une évaluation environnementale suite à l’avis conforme de la MRAE Auvergne 
Rhône-Alpes  
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-54 à L.153-59 et L.300-6 et R104-13 et R104-14 portant 
sur les évaluations environnementales des PLU, 
Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de Communes Usses et Rhône (CCUR) du 25 
février 2020 approuvant le PLUi du Val des Usses, 
Vu la délibération prescrivant la procédure de révision allégée n°2 du PLUi du Val des Usses n°CC 19/2026 du 13 
janvier 2026, 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment et notamment le 2ème alinéa de l’article R.104-33, 
Vu l’avis conforme n°2026-ARA-AC-4188-N11948 de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAE) 
rendu le 9 mars 2026, sur le projet de révision allégée n°2 du PLUi du Val des Usses, annexé à la présente 
délibération. 
 
Monsieur le Vice-Président rappelle la procédure de révision allégée n°2 du PLUi du Val des Usses engagée afin 
de créer un secteur Nm à effet de gestion de stockage temporaire de matériaux, activité nécessaire à une 
entreprise de TP œuvrant sur le territoire et notamment pour les communes de Chaumont, Chavannaz, Chilly, 
Contamine-Sarzin, Frangy, Marlioz, Minzier et Musièges.  
Afin de permettre la réalisation de ce projet, une évolution du PLUi est nécessaire au sein des règlements écrit 
et graphique du PLUi du Val des Usses sur la commune de Frangy. 
 
Cette évolution du PLUi telle que décrite précédemment est soumise aux dispositions relatives à l’évaluation 
environnementale des documents d’urbanisme en vertu du décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021. 
Ces dispositions précisent que la personne publique responsable évalue les incidences de son projet au travers 
d’un examen dit « cas par cas ad hoc » ou « cas par cas porté par la personne publique responsable ». Ce nouveau 
cadre d’examen au cas par cas permet à la collectivité compétente d’analyser les incidences du projet d’évolution 
de son document d’urbanisme et de proposer à l’autorité environnementale compétente de ne pas réaliser 
d’évaluation environnementale en l’absence d’incidence négative significative. L’autorité environnementale 
rend alors un avis conforme sur la nécessité ou non d’une évaluation environnementale. Puis, l’organe délibérant 
de la collectivité compétente doit entériner par délibération sa décision en motivant ce choix. 
Conformément à ces nouvelles dispositions, la CCUR a procédé à l’analyse des incidences de la révision allégée 
n°2 du PLUi. Cet examen a permis de confirmer l’absence d’incidences notables sur l’environnement et la santé 
des évolutions portées par cette procédure.  
La CCUR a saisi la MRAE le 19 janvier 2026 aux fins de rendre un avis conforme sur la base des arguments portés 
par le dossier de cas par cas, conformément à la procédure définie aux articles R 104-33 et suivants du Code de 
l’Urbanisme. 
Par son avis conforme n°2026-ARA-AC-4188-N11948 rendu le 9 mars 2026, la MRAE confirme l’analyse de la 
collectivité et estime que ledit projet de révision allégée n°2 du PLU ne nécessite pas d’évaluation 
environnementale, au regard de l’exposé réalisé et annexé à la présente délibération. 
Au regard de l’analyse développée en annexe, le projet de révision allégée n°2 du PLUi du Val des Usses n’est pas 
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. Le projet de révision du PLUi œuvre notamment 
pour une meilleure prise en compte des sensibilités paysagères du territoire, et une meilleure facilité 
d’application du règlement, donc des objectifs portés par le PADD du PLUi. 
Il est donc proposé au Conseil communautaire d’acter la décision de ne pas réaliser d’évaluation 
environnementale sur le projet de révision allégée n°2 du PLU. 
 

Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 

CONSIDÉRANT qu’en qualité de personne publique responsable du projet de révision allégée n°2 du PLU, la 
Communauté de Communes a réalisé un examen au cas par cas ad hoc, qui démontre l’absence incidences 
notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 
2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, des évolutions 
portées par ce projet.  
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CONSIDÉRANT que l’Autorité Environnementale confirme par son avis conforme que la révision allégée n°2 du 
PLUi ne requiert pas la réalisation d’une évaluation environnementale.  
CONSIDÉRANT qu’après réception de l’avis conforme de l’Autorité Environnementale, une décision relative à la 
réalisation ou non d’une évaluation environnementale par le Conseil Communautaire doit être prise 
conformément à l’article R. 104-36 du Code de l’Urbanisme.  
DÉCIDANT qu’il n’est pas nécessaire de réaliser d’évaluation environnementale dans le cadre du projet de 
révision allégée n°2 du PLUi du Val des Usses.  
DISANT que la présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en 
vigueur (affichage de la délibération pendant 1 mois, pas de mention presse). 

 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  

 
 
Rapport n°16 : Bilan de la concertation et arrêt du projet de révision allégée n°2 concernant le Plan Local 
d'Urbanisme intercommunal du Val des Usses  

 
M. le Vice-Président rappelle au conseil les conditions dans lesquelles la révision allégée n°2 du PLUi du Val des 
Usses a été engagée. Il évoque la nécessité pour les communes du Territoire du Val des Usses de bénéficier d’un 
secteur Nm à effet de gestion de stockage temporaire de matériaux. Il indique que cette évolution a pour objet 
principal de modifier les règlements écrit et graphique du PLUi du Val des Usses sur la commune de Frangy. 
Une demande d’examen au cas par cas sur le projet de révision allégée n°2 du PLUi du Val des Usses a été 
présentée le 15 janvier 2026 à l’Autorité Environnementale Auvergne-Rhône-Alpes, laquelle a décidé le 9 mars 
2026 de ne pas le soumettre à évaluation environnementale (décision n°2026-ARA-AC-4188-N11948). La CCUR 
a décidé de suivre cet avis par délibération du 9 juin 2026. 
Une notice explicative et le projet de règlement écrit ont été mis à disposition du Conseil Communautaire, afin 
qu’il puisse consulter le projet de révision allégée. 
Ce projet de révision allégée n°2 sera transmis aux personnes publiques associées à la démarche et fera l’objet 
d’un examen conjoint avant l’enquête publique, conformément à l’article L.153-34 du Code de l’Urbanisme. 
Lors de sa mise à l'enquête publique, ce dossier sera complété du compte-rendu de la réunion d’examen conjoint 
et des avis émis par l’autorité environnementale, les collectivités ou organismes concernés, associés ou 
consultés. 
M. le Vice-Président présente le bilan de la concertation, qui s’est tenue du 27 janvier au 10 mars 2026 à 12h, 
selon les modalités définies par la délibération n°CC 19/2026 du 13 janvier 2026. 
Ainsi un dossier papier et un registre papier dédié étaient disponibles au pôle Urbanisme – Aménagement de la 
CCUR ainsi qu’à la mairie de Frangy, seule commune dont le règlement graphique était impactée par cette 
révision allégée. Un dossier numérique était également consultable sur le site internet de la CCUR. 
M. le Vice-Président informe que, pendant la période de concertation, aucune contribution n’a été apportée. 
Le bilan de la concertation fait donc apparaître l’absence d’opposition globale et majeure au projet de la part du 
public. 
En l’absence de remarque, le dossier de révision allégée n’est pas modifié. 
Monsieur le Vice-Président propose les conclusions suivantes pour le bilan de la concertation : 
Le Conseil Communautaire constate, malgré les moyens mis en œuvre, une expression nulle. Cela peut 
s’expliquer par sa portée limitée, ne remettant pas en cause les grandes orientations exprimées par son projet 
d’aménagement et de développement durables.  
Ainsi, le Conseil Communautaire est appelé à confirmer que la concertation relative à la révision du document 
d'urbanisme s’est déroulée conformément aux modalités fixées par la délibération n° n°CC 19/2026 du 13 janvier 
2026. 
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Vu l’arrêté préfectoral n°PREF/DRCL/BCLC-2025-0024 du 3 avril 2025 approuvant la modification des statuts de 
la Communauté de Communes Usses et Rhône, 
Vu la délibération n°40/2020 du 25 février 2020 approuvant le PLUi du Val des Usses, 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L153-31 et suivants relatifs à la procédure de révision du 
PLU,  
Vu la délibération n°CC 19/2026 du 13 janvier 2026 prescrivant la révision allégée n°2 et définissant les modalités 
de concertation du PLUi du Val des Usses, 
Vu la délibération n°CC 145/2026 du 9 juin 2026 entérinant la décision relative à la non-réalisation d’une 
évaluation environnementale suite à l’avis conforme de la MRAE Auvergne-Rhône-Alpes, 
Considérant la concertation qui s’est tenue du 27 janvier au 10 mars 2026 à 12h,  
Entendu l’exposé de M. le Président.  

  
Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 

 
TIRANT le bilan de la concertation sur le projet de révision allégée n°2 du PLUi du Val des Usses, 
ARRETANT le projet de révision allégée n°2 du PLUi du Val des Usses, tel qu’il est annexé à la présente 
délibération, 
PRECISANT que le projet révision allégée n°2 du PLUi arrêté sera communiqué pour avis aux personnes publiques 
associées à la révision allégée du PLU conformément à l’article L. 153-16 du code de l’urbanisme, 
PRÉCISANT que le projet de révision allégée n°2 du PLUi est prêt à être présenté à la réunion d'examen conjoint 
de l'Etat et des personnes publiques associées prévu par l'article L. 153-34 du code de l'urbanisme, 
PRÉCISANT que conformément aux articles R. 153-20 et R. 153-21 du Code de l’Urbanisme, la présente 
délibération sera affichée au pôle Urbanisme-Aménagement du Territoire de la Communauté de Communes 
Usses et Rhône à Frangy et dans chacune des 8 Mairies concernées (Chaumont, Chavannaz, Chilly, Contamine-
Sarzin, Frangy, Marlioz, Minzier et Musièges) durant un mois et fera l’objet d’une mention dans un journal local 
diffusé dans le département de la Haute-Savoie. 
DONNANT pouvoir au Président de procéder à tous les actes nécessaires à la révision allégée n°2 du PLUi du Val 
des Usses et de signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  

 
 
Tourisme 

Rapportrice : Régine JOURNOUD 

 
Rapport n°17 : Désignation des délégués à l’Établissement Public Industriel et Commercial (EPIC) Haut-Rhône 
Tourisme 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes (CC) Usses et Rhône validés par arrêté interpréfectoral 
n°PREF/DRCL/BCLB-2020-0012 du 10 mars 2020 et notamment les articles 4-1-4 et 6-3,   
Vu la délibération n°CC 166/2025 du 14 octobre 2025 portant modification des statuts de l’Établissement Public 
Industriel et Commercial (EPIC) Haut-Rhône Tourisme, 
Vu les statuts de l’EPIC Haut-Rhône Tourisme.   
 
Considérant que l’EPIC Haut-Rhône Tourisme, dans ses statuts modifiés en octobre 2025, compte deux collèges, 
dont un composé de socioprofessionnels partenaires de Haut-Rhône et exerçant leur activité sur le territoire des 
Usses et Borne. 
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Considérant que ce collège de socioprofessionnel comprend 5 membres titulaires et 5 membres suppléants issus 
des catégories socioprofessionnelles suivantes :  

- hébergeurs et des restaurateurs. 
- prestaires d’activités ou gestionnaire de sites touristiques 
- viticulteurs et agriculteurs 
- commerçants et artisans 
- associations ou organismes culturels et d’éducation populaire 

 
Le Vice-président demande au Conseil communautaire de désigner 5 délégués titulaires et 5 délégués suppléants 
afin de constituer le « collège des socioprofessionnels » du Comité de Direction de Haut-Rhône Tourisme. Il 
propose les délégués suivants :  

- Délégués titulaires : Christophe BELLEMIN, Jean-Bernard BUISSON, Marie-Laure DESGEORGES, Florent 
HÉRITIER, Joelle MICHARD, 

- Délégués suppléants : Loïc BERNARD, Dominique CASAERT, Kenny D'HARREVILLE, Olivier DUNANT, 
Choucry ELAMRI. 

Le Vice-président propose d’installer la composition du CODIR de l’EPIC Haut Rhône Tourisme, comme suivant :  
- Membres titulaires : David BANANT, Christophe BELLEMIN, Jean-Bernard BUISSON, Marie-Laure 

DESGEORGES, Damien GUICHON, Philippe JACQUESON, Régine JOURNOUD, Florent HÉRITIER, Joelle 
MICHARD, François SÈVE, Florian ZUCCALLI, 

- Membres suppléants : Loïc BERNARD, Élise BORCIER, Michel BOTTERI, Dominique CASAERT, Marie-
Christine COVAS, Kenny D'HARREVILLE, Jean-Luc DUCLOS, Olivier DUNANT, Choucry ELAMRI, Pascale 
PRIMEVERT, Anne-Marie VANET. 

 
Henri PLÉ  
 

Le Conseil Communautaire, a décidé d’en délibérer en : 
 
DÉSIGNANT les délégués titulaires suivants : Christophe BELLEMIN, Jean-Bernard BUISSON, Marie-Laure 
DESGEORGES, Florent HÉRITIER, Joelle MICHARD. 
DÉSIGNANT les délégués suppléants suivants : Loïc BERNARD, Dominique CASAERT, Kenny D'HARREVILLE, Olivier 
DUNANT, Choucry ELAMRI. 
INSTALLANT le comité de direction de l’EPIC Haut Rhône Tourisme comme suivant :  

- Membres titulaires : David BANANT, Christophe BELLEMIN, Jean-Bernard BUISSON, Marie-Laure 
DESGEORGES, Damien GUICHON, Philippe JACQUESON, Régine JOURNOUD, Florent HÉRITIER, Joelle 
MICHARD, François SÈVE, Florian ZUCCALLI, 

- Membres suppléants : Loïc BERNARD, Élise BORCIER, Michel BOTTERI, Dominique CASAERT, Marie-
Christine COVAS, Kenny D'HARREVILLE, Jean-Luc DUCLOS, Olivier DUNANT, Choucry ELAMRI, Pascale 
PRIMEVERT, Anne-Marie VANET. 

NOTIFIANT cette délibération à l’Établissement Public Industriel et Commercial (EPIC) Haut-Rhône Tourisme.  
 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Rémi 
PONCET, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie 
TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (36) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  Henri PLÉ, Pascale PRIMEVERT (2) 

 
Délibération approuvée à la majorité des votes à main levée.  
 
 
Gens du voyage 

Rapporteur : François SÈVE 

 
Rapport n°18 : Modification des statuts du SIGETA 
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Vu l’arrêté interpréfectoral n°PREF/DRCL/BCLB-2025-0024 approuvant la modification des statuts de la 
Communauté de Communes (CC) Usses et Rhône. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5211-17 et suivants, 
Vu les statuts du Syndicat Intercommunal Mixte pour la Gestion des Terrains d’Accueil (SIGETA), 
Vu la délibération du Comité Syndical du SIGETA en date du 24 février 2026 approuvant la modification des 
statuts du SIGETA, 
Vu le courrier de notification adressé aux EPCI membres en date du 2 avril 2026.  
 
Considérant que la CC Usses et Rhône est compétente en matière de gens du voyage.  
 
Le Président indique que les modifications statutaires portent notamment sur : 

• L’ajout de la possibilité de conclure des conventions avec des EPCI non-membres pour la création et la 
gestion d’aires de grand passage situées sur le territoire du SIGETA, 

• Les modalités de présence et de représentation des délégués, 

• L’actualisation des recettes du syndicat, 

• La mise à jour du service de gestion comptable compétent.  
Le Président précise que l'ajout des EPCI non-membres du SIGETA est lié à la participation financière des 
intercommunalités de l'arrondissement de Bonneville à la construction de l'aire de grands passages des gens du 
voyage qui est qui est située à Étrembières.  
Le Président souligne que ces évolutions statutaires permettent d’adapter le fonctionnement du SIGETA aux 
évolutions réglementaires et aux besoins de gestion des aires d’accueil des gens du voyage.  
Le Président propose aux Conseillers communautaires d’approuver les statuts du SIGETA modifiés.  
 
Philippe JACQUESON dit que la participation financière de la CC Usses et Rhône est de 105 000 €. François SÈVE 
dit que la délibération devra être prise lors du Conseil communautaire du 7 juillet prochain.  
 

Le Conseil communautaire, a décidé d’en délibérer en :  
 
APPROUVANT les statuts modifiés du Syndicat Intercommunal Mixte pour la Gestion des Terrains d’Accueil 
(SIGETA), tels qu’annexés à la présente délibération. 
AUTORISANT le Président à signer tout document afférent à l’exécution de la présente délibération. 
CHARGEANT le Président de notifier la présente délibération au SIGETA. 
NOTIFIANT cette délibération aux Communes de la CC Usses et Rhône. 

 
Scrutin public 
 

Votes pour :  Lise BALLY, David BANANT (avec le pouvoir de Jean-Luc DUCLOS), Élise BORCIER, André 
BOUCHET, Alain BRANTUS, Stéphane BUSSAT, Gilles CALLET, Laetitia COCATRIX, Jérémie 
COURLET, Marcelle CURTENAZ, Christelle DEROBERT, Vincent DUTOIT (avec le pouvoir de Marie-
Christine COVAS), Didier GALMICHE, Emmanuel GEORGES, Swetlana GOBET, Damien GUICHON, 
Philippe JACQUESON, Serge JOURNAL, Bertrand JOURNET, Régine JOURNOUD, Yves LÉGER, 
Jean-Yves MÂCHARD, Cindy MICHAUX, Ludivine MOLLARD, Paul ORSET, Gilles PILLOUX, Henri 
PLÉ, Rémi PONCET, Pascale PRIMEVERT, Paul RANNARD, Pierre-Alain REY, Véronique 
SAUVOUREL, François SÈVE, Sylvie TARAGON, Anne-Marie VANET, Florian ZUCCALLI. (38) 

Votes d’abstention :  / (0) 

Votes contre :  / (0) 

 
Délibération approuvée à l’unanimité par vote à main levée.  

 
 

Informations et questions diverses  

 
Déménagement de l’EHPAD du Val des Usses :  
Jérémie COURLET informe du déménagement des résidents et du matériels de l’EHPAD du Val des Usses le mardi 
22 septembre. Il dit que les services techniques de la CC Usses et Rhône seront pleinement mobilisés et il lance 
un appel auprès des agents communaux pour se mobiliser le matin, voire l’après-midi, pour cette journée. 
Jérémie COURLET dit qu’une information sera envoyée aux mairies. David BANANT dit qu’il faudra retenir les 
disponibilités mais que tous les camions ne pourront pas être mobilisés. Il demande qui va déménager les lits 
avec les résidents. Jérémie COURLET répond que ce sera le personnel soignant.  
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Futur collisionneur à particules du CERN :  
François SÈVE rappelle qu’un débat public est organisé sous l’égide de la Commission Nationale du Débat Public, 
qui se déroulera du 2 juin au 1er octobre 2026 et dont la 1ère réunion de lancement est prévue le 4 juin prochain.  

o Le débat public prendra différentes formes : réunions publiques, ateliers, tables rondes et outils de 
participation en ligne, 

o Possibilité pour le public de poser des questions sur le projet FCC et de débattre de l’évolution possible 
du projet, dont la décision est attendue au plus tôt en 2028. 

Jérémie COURLET affirme qu’il faudra s’y intéresser pour les écoles, l’accueil de population, les routes, et qu’il 
faudra être attentif et que ces sujets ne sont pas abordés. François SÈVE dit que le dossier de synthèse fait 24 
pages et est facile à lire. Jérémie COURLET regrette que le dossier n’apporte pas de réponse. Il prévient que ce 
ne sont pas les deux seules communes de Marlioz et de Minzier qui sont concernées mais tout le monde car la 
terre devra être stockées par exemple. Henri PLÉ demande qui compose la commission. Jérémie COURLET doute 
de l’indépendance réelle de cette commission. François SÈVE demande à quoi servira le résultat de cette 
consultation. Jérémie COURLET dit que 5 réunions sont prévues. Vincent DUTOIT invite à consulter les 
informations sur le site internet de la commune de Marlioz. François SÈVE invite à transmettre le dossier de 
synthèse aux Conseillers communautaires. Jérémie COURLET évoque 160 à 180 hectares bloqués par arrêté du 
Préfet de région, même les propriétaires ne peuvent rien en faire aujourd'hui. Pierre-Alain REY demande si ce 
sont des terres agricoles. Jérémie COURLET répond que non, pas toutes les terres. Vincent DUTOIT dit que ce 
sont des forêts à Marlioz. Jérémie COURLET souligne que ce sont des terres agricoles à Dingy-en-Vuache, les 
porteurs du projet ne savent pas comment ils vont gérer le projet. François SÈVE informe que la décision sera 
prise en 2028. Jérémie COURLET dit que des choses se préparent avec des élus qui commencent à se mobiliser. 
Il ajoute que la décision sera prise par les États membres.  
 
SEMA Retord-Colombier – Représentants de la CCUR :  
François SÈVE informe qu’il convient de désigner (hors délibération) un membre représentant de la CC Usses et 
Rhône, titulaire et suppléant. Henri PLÉ se propose comme titulaire. Damien GUICHON se propose comme 
suppléant. Les Conseillers communautaires valident.  
 
Inauguration de l’extension de la déchetterie de la Seyssel :  
François SÈVE invite les Conseillers communautaires à la cérémonie d’inauguration dont la date est la suivante :  

 
 
Inauguration de la véloroute V62 et du tourne-à-gauche de la ZAE des Bonnets (Musièges) :  
François SÈVE invite les Conseillers communautaires à la cérémonie d’inauguration dont la date est la suivante :  
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Cérémonie de pose de la Première pierre :  
François SÈVE évoque une pose de la première pierre pour les travaux du gymnase du Val des Usses et il va 
proposer une date suite à une discussion tenue en Bureau communautaire.  
 
Présence des délégués au Syr'Usses :  
Jean-Yves MÂCHARD attire l’attention des élus titulaires du Syr'Usses pour que, en cas d’absence, ils préviennent 
leurs suppléants.  
 
Les prochains Conseils communautaires :  
François SÈVE informe que les prochaines réunions de Conseils communautaires sont les suivantes :  

▪ Mardi 7 juillet 2026 → Conseil communautaire à 19h30 
▪ Mardi 8 septembre 2026 → Conseil communautaire à 19h30  
▪ Mardi 13 octobre 2026 → Conseil communautaire à 19h30  
▪ Mardi 10 novembre 2026 → Conseil communautaire à 19h30  
▪ Mardi 15 décembre 2026 → Conseil communautaire à 19h30  

François SÈVE rappelle que toute les communes peuvent se proposer pour accueillir le Conseil communautaire.  
 
 

Levée de séance et signatures 

 
L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant formulée, le Président lève la séance publique à 
21h35.  

Le secrétaire de séance, 
Rémi PONCET. 

Le Président,  
François SÈVE.     

  


